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INSTITUTION ADOUR
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Institution Adour

*****
Séance du 04 décembre 2024

(Convocation du 27 novembre 2024)

Aujourd’hui, le 04 décembre 2024 à 15h45, le bureau dûment convoqué s’est réuni sous la forme de 
visioconférence, sous la présidence de M. Paul Carrère, Président

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

8
8

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

4
4

Pour
• Nombre 
• Voix

4
4

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

0
0

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 15.2 des 
statuts

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :

Mme Céline Salles, M. Paul Carrère, M. Charles Pelanne, M. Bernard Verdier

Étaient excusés :

Mme Dominique Degos, M. Thierry Carrère, M. Gérard Castet, M. Bernard Poublan

Secrétaire de séance : Mme Céline Salles, Vice-Présidente

Rapporteur : M. Paul Carrère, Président
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OBJET : Conventions - Gestion intégrée - Convention de partenariat  avec la communauté 
d'agglomération Pays Basque pour la réalisation de l'étude de prélocalisation des zones humides 
sur le secteur Pays Basque - tranche optionnelle 1 du marché engagé

Exposé des motifs :

Suite à la sollicitation de l’agence de l’eau Adour-Garonne, l’Institution Adour engage en 2024 une 
étude de prélocalisation affinée des zones humides à l’échelle élargie du bassin de l’Adour et du 
département des Landes. Sur la base d’un cahier des charges établi en accord avec l’Agence de 
l’eau et le forum des marais atlantiques, le travail permettra d’établir des zonages précis 
renseignant sur le niveau de probabilité de présence de zones humides. Ce travail présente à la fois 
l’intérêt de donner un premier niveau d’information sur la présence de ces milieux, et est aussi 
l’étape préalable nécessaire à la réalisation d’inventaires de terrain pour confirmer leur présence.

Le marché engagé par l’Institution Adour avec les bureaux d’études TTI Production et APEXE 
comprend une tranche ferme de réalisation de la prélocalisation sur toutes les parties du territoire 
ne disposant pas de cette information, ainsi que 3 tranches optionnelles de territoires qui 
pourraient engager leur travail dans le cadre de ce même marché si les collectivités locales le 
souhaitent. Un des territoires en tranche optionnelle est le Pays Basque.

L’agglomération Pays Basque travaille également vers l’objectif d’amélioration des connaissances 
des zones humides, envisageant la capitalisation des données existantes, la prélocalisation et à 
terme la réalisation d’inventaires de terrain, selon les besoins utiles à l’exercice de ses 
compétences. 

L’agglomération Pays Basque souhaite réaliser l’étape de prélocalisation des zones humides de son 
territoire dans le cadre de l’exécution du marché engagé par l’Institution Adour. Afin de formaliser 
le partenariat pour réaliser ce travail en engageant la tranche optionnelle 1 du marché en cours, 
une convention doit être établie. Un projet est proposé en annexe du présent rapport. La 
convention fixe les modalités du partenariat et prévoit la prise en charge du reste à charge de ce 
travail, subventions déduites, par l’agglomération Pays Basque.

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne en vigueur 
pour le cycle 2022-2027 qui fixe l’objectif de préserver et restaurer les zones humides, de stopper 
leur dégradation et d’intégrer leur préservation dans les politiques publiques. Il mentionne 
notamment la nécessité d’améliorer la connaissance sur les zones humides et promeut la réalisation 
d’inventaires pour cartographier ces milieux,
Considérant la décision n°2024_B_51 de l’Institution Adour en date du 17 juillet 2024 portant 
attribution du marché d’étude de prélocalisation des zones humides du bassin de l’Adour et du 
département des Landes au groupement de prestataires TTI Production et APEXE,
Considérant la sollicitation de l’Institution Adour auprès de l’agglomération Pays Basque, établie par 
courrier du 27 novembre 2024, proposant d’établir un partenariat pour réaliser le travail de 
prélocalisation sur le secteur Pays Basque dans le cadre de cette prestation,

LE BUREAU

En l’absence d’observations,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité

DECIDE

Article 1

- d’approuver le principe du partenariat entre l’Institution Adour et la communauté 
d’agglomération Pays Basque pour la réalisation de l’étude de prélocalisation des zones 
humides sur le secteur Pays Basque dans le cadre du marché en cours avec les bureaux 
d’études TTI Production et Apexe,
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- d’approuver les termes de la convention de partenariat proposée qui prévoit la prise en 
charge des incidences financières de la réalisation de cette tranche optionnelle par 
l’agglomération Pays Basque, telle qu’annexée,

- d’autoriser le président à signer la convention et à prendre toutes décisions relatives à son
exécution.

Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le 04 décembre 2024 à Mont-de-Marsan,

Le Président,
Paul CARRÈRE

#signature#



CONVENTION

Partenariat pour la réalisation d’une étude de prélocalisation des zones 
humides du bassin de l’Adour et du département des Landes

secteur Pays Basque
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Convention de partenariat EPTB – CAPB ; étude de prélocalisation ZH Pays Basque

Entre :

L’Institution Adour, syndicat mixte ouvert reconnu établissement public territorial du bassin de 
l’Adour, domiciliée au 38 rue Victor Hugo - 40025 Mont-de-Marsan cedex et représentée par son 
président, Paul Carrère, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération 
n°AAA_X_NN en date du 4 décembre 2024,

ci-après dénommée : l’EPTB

Et : 

La communauté d’agglomération Pays Basque, domiciliée au 15 avenue Foch – 64100 Bayonne, 
représentée par son président, Jean-René Etchegaray, dûment autorisé à signer la présente 
convention par délibération n°XXX en date du jj mm aaaa,

ci-après dénommée : la CAPB

L’EPTB et la CAPB sont ci-après désignés individuellement par partie et conjointement par parties.

Préambule

Les collectivités locales œuvrent à la connaissance et la préservation des zones humides selon leurs 
compétences et prérogatives respectives. Cet enjeu nécessite un travail sur long terme pour lequel 
les actions des acteurs locaux sont toutes utiles et complémentaires.

Suite à la sollicitation de l’agence de l’eau Adour-Garonne, l’Institution Adour engage en 2024 une 
étude de prélocalisation affinée des zones humides à l’échelle élargie du bassin de l’Adour et du 
département des Landes. Sur la base d’un cahier des charges établi en accord avec l’agence de l’eau 
et le forum des marais atlantiques, le travail permettra d’établir des zonages précis renseignant sur 
le niveau de probabilité de présence de zones humides. Ce travail présente à la fois l’intérêt de 
donner un premier niveau d’information sur la présence de ces milieux, et est aussi l’étape préalable 
nécessaire à la réalisation d’inventaires de terrain pour confirmer leur présence. 

L’agglomération Pays Basque travaille également vers l’objectif d’amélioration des connaissances des 
zones humides, envisageant la capitalisation des données existantes, la prélocalisation et à termes la 
réalisation d’inventaires de terrain, selon les besoins utiles à l’exercice de ses compétences. 

L’Institution Adour et l’agglomération Pays Basque ont identifié la possibilité d’un travail conjoint sur 
l’étape de prélocalisation des zones humides. La présente convention a pour objet de formaliser le 
partenariat pour ce travail et d’en fixer les modalités.

***

Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour-Garonne en vigueur
pour le cycle 2022-2027 tel qu’arrêté par le préfet coordonnateur de bassin Adour en date du 10 mars 
2022, qui fixe l’objectif de préserver et restaurer les zones humides, de stopper leur dégradation et 
d’intégrer leur préservation dans les politiques publiques. Il mentionne notamment la nécessité 
d’améliorer la connaissance sur les zones humides et promeut la réalisation d’inventaires pour 
cartographier ces milieux ;

Vu la délibération n°AAA_X_NN en date du jj mm aaaa de l’Institution Adour approuvant les termes 
de la présente convention et autorisant son président à la signer ;

Vu la délibération n°AAA_X_NN en date du jj mm aaaa de la communauté d’agglomération Pays 
Basque approuvant les termes de la présente convention et autorisant son président à la signer ;
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Considérant la décision n°2024_B_51 de l’Institution Adour en date du 17 juillet 2024 portant 
attribution du marché d’étude de prélocalisation des zones humides du bassin de l’Adour et du 
département des Landes au groupement de prestataires TTI Production et APEXE ; 

Considérant le cahier des charges de l’étude ainsi que l’offre méthodologique et financière des 
prestataires pour la réalisation de la mission ;

Considérant la sollicitation de l’Institution Adour auprès de l’agglomération Pays Basque, établie par 
courrier du 27 novembre 2024, proposant d’établir un partenariat pour réaliser le travail de 
prélocalisation sur le secteur Pays Basque dans le cadre de cette prestation ;

Considérant les statuts en vigueur de l’EPTB tels qu’approuvés par arrêté préfectoral en date du 
15 décembre 2022, et notamment l’article 10.2 ;

Considérant les statuts en vigueur de la CAPB ;

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article 1. Objet de la convention

La présente convention fixe les modalités techniques et financières entre l’EPTB et la CAPB pour la 
réalisation de la tranche optionnelle du secteur Pays Basque de l’étude globale de prélocalisation des 
zones humides du bassin de l’Adour et du département des Landes, portée par l’Institution Adour.

Article 2. Durée et prise d’effet de la convention

La durée de réalisation maximale des objectifs de la convention est fixée sur la durée contractuelle 
du marché entre l’Institution Adour et le groupement TTI Production et APEXE, à savoir 24 mois à 
compter de sa notification. Cette durée comprend une durée de réalisation technique des prestations 
qui n’excèdera pas 18 mois.
Au terme de ce délai, le solde administratif (et notamment le solde financier) de la convention 
interviendra dans un délai de 6 mois supplémentaires.

Article 3. Périmètre de travail

Le territoire concerné est le territoire de la tranche optionnelle 1 du marché, soit l’agglomération 
Pays Basque hors secteurs déjà couverts par des données de prélocalisation affinées (c’est-à-dire les 
périmètres des SAGE Adour aval et côtier basque).

Article 4. Contenu et modalités de réalisation de l’étude

L’exécution du marché et le déroulement de l’étude sont fixés dans les différents documents du 
marché. Le contenu technique de l’étude est détaillé dans le cahier des clauses techniques 
particulières (CCTP) du marché. 
La méthodologie de prélocalisation est basée sur une analyse des données disponibles, des traitements 
de données cartographiques et analyse numérique, et du travail de photo-interprétation de photos 
aériennes.
En termes de réunions, 9 réunions sont prévues dans le cadre du marché avec présence des 
prestataires dont 3 réunions du comité de pilotage de l’étude et 6 réunions de restitution par sous-
bassin (soit 1 par sous-bassin, dont une concernera le secteur Pays Basque). Toute réunion 
supplémentaire avec les prestataires sera facturée en sus des coûts de base de la prestation.
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Article 5. Engagements et rôles des parties

5.1. Maîtrise d’ouvrage de l’EPTB

La maîtrise d’ouvrage de l’étude est assurée par l’EPTB. A ce titre, il réalise les prestations suivantes :
- suivi du prestataire ou du groupement attributaire de l’étude ;
- organisation des réunions pendant la réalisation de l’étude ;
- vérification, validation et paiement des facturations ;
- sollicitations et perceptions des subventions ;
- perception de la participation de la CAPB ;
- réception des documents définitifs et communication aux partenaires.

5.2. Participation de la CAPB

La CAPB est chargée, dans le cadre du projet, de :
- participer aux réunions de travail avec le prestataire et aux réunions de concertation plus 

élargie auxquelles il est convié. La CAPB sera conviée aux 3 réunions de comité de pilotage 
de l’étude et à la réunion de restitution  correspondant au secteur Pays Basque ;

- apporter tout éclairage, donnée et expertise visant au bon déroulement de l’étude, 
notamment sur le secteur Pays Basque. Les données préexistantes de zones humides seront 
notamment mises en commun entre les parties ;

- contribuer au suivi technique de la prestation et à la validation des rendus pour le secteur 
Pays Basque, dans le cadre du cahier des charges du maître d’ouvrage ;

- assurer le financement du reste à charge du projet incombant à l’EPTB selon les modalités de 
répartition indiquées à l’article 6 ;

- assurer le financement du coût d’une(des) réunion(s) supplémentaire(s) si celle(s)-ci sont 
sollicitée(s) par la CAPB pour le secteur Pays Basque.

5.3. Décisions

Toutes les décisions nécessaires au bon déroulement de l’étude sur le secteur Pays Basque seront 
prises collégialement par les parties. Il s’agit notamment :

- validation technique des rapports d’études et des documents intermédiaires ;
- des dates de réunions ;
- ajout de réunions spécifiques au secteur Pays Basque ;
- …

A défaut d’accord, le maître d’ouvrage, en tant que responsable du marché, prend les décisions 
nécessaires.

Article 6. Dispositions financières

6.1. Montant de l’opération

Le coût prévisionnel de la réalisation de l’étude de prélocalisation des zones humides sur le secteur 
Pays Basque – tranche optionnelle 1 est de 18 500 € HT soit 22 200 € TTC.
La participation aux réunions prévues dans le marché n’appelle pas de coût supplémentaire.
Le coût d’une réunion supplémentaire non prévue initialement dans le marché est de 700 € HT soit 
840 € TTC.

6.2. Plan de financement prévisionnel

Le plan de financement prévisionnel de cette opération est le suivant: 

- 80 % de subvention de l’agence de l’eau Adour-Garonne sur le montant HT, soit 14 800 € pour 
la tranche optionnelle 1 ;

- 20 % de reste à charge pour l’EPTB, soit 7 400 € pour la tranche optionnelle 1 hors réunion 
supplémentaire.
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Dans le cadre de la présente convention, la somme correspondant au reste à charge de l’EPTB pour 
la réalisation de la tranche optionnelle 1 (ainsi que les prestations complémentaires afférentes 
éventuelles) sera prise en charge par la CAPB.

6.3. Modalités de versement de la participation de la CAPB

La participation de la CAPB sera appelée au solde de la réalisation de la tranche optionnelle 1. Elle 
sera calculée sur la base des dépenses effectives et recettes (cofinancements) appelées et sur la base 
du décompte global et définitif des dépenses et de la livraison des rendus de l’étude.

La CAPB règlera les sommes à payer dans un délai maximum de 30 jours suivant la réception du titre 
exécutoire de paiement.

6.4. Gestion des écarts

En cas de dépassement de moins de 10% du montant de l’opération tel qu’indiqué à l'article 6.1, 
l’EPTB informera sans délai la CAPB par courriel. Le Président de chaque partie disposera de 15 jours 
ouvrés maximum pour valider le montant ainsi actualisé. L’absence de réponse à l'issue de ce délai 
vaudra accord.
En cas de dépassement de plus de 10% du montant de l’opération tel qu’indiqué à l'article 6.1, par 
exemple en cas de mobilisation de réunions supplémentaires, la présente convention fera l’objet d’un 
avenant, après accord de chaque partie. 

Toute révision significative du montant du projet ou du plan de financement, en accord entre tous 
les partenaires et en cours de mission, devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention.

Article 7. Modification et conditions de validité

La présente convention peut faire l’objet de modification par voie d’avenant, étant précisé que le 
projet d’avenant devra être validé préalablement par les parties.

Chaque partie ayant conventionné peut décider de se retirer de la présente convention, pour quelque 
motif que ce soit, sous réserve d’un préavis d’un mois notifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception et de s’être acquittée de sa participation sur les travaux engagés.

La présente convention pourra faire l’objet de renouvellement avec l’accord exprès de l’ensemble 
des signataires.

Article 8. Litige

Les contestations éventuelles peuvent, préalablement à tout contentieux devant le tribunal 
administratif compétent, soit le tribunal administratif de Pau, être soumises aux décisions d’un 
arbitre accepté par les parties.

Fait en 2 exemplaires originaux, 

A Mont-de-Marsan, le ……………………………….

Paul Carrère,
Président de l’Institution Adour

Jean-René Etchegaray,
Président de la communauté 
d’agglomération Pays Basque
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